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PREAMBULE 

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.) concernent la fourniture et livraison de 
repas en liaison chaude destinées à la restauration élémentaire et maternelle de la Commune de Pianottoli-
Caldarello.  
 
Le service de restauration scolaire fonctionne pendant les périodes scolaires définies par le calendrier de 
l’éducation nationale. 
 
Le titulaire devra se conformer à la réglementation et à la législation en vigueur, et, notamment : 

• Le décret n°2011-1227 et son arrêté du 30 septembre 2011 relatifs à la qualité nutritionnelle 
des repas servis dans le cadre de la restauration scolaire, et de son actualisation à venir 

• Le décret n°2012-145 du 30 janvier 2012 relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans 
le cadre de la restauration des établissements d’accueil des enfants de moins de six ans. 

• Le décret n°2012-144 du 30 janvier 2012 relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans 
le cadre des services de restauration des établissements sociaux et médico-sociaux. 

• Le Règlement n°1169/2011 dit INCO, publié au JOUE le 22 novembre 2011 

• Le règlement CE n° 178/2002 qui constitue le socle du Paquet Hygiène en établissant les 
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire. 

• La LOI n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie 
circulaire (AGEC) et ses décrets d’application parus et à paraître. 

• La LOI n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets et ses décrets d’application parus et à paraître. 

• La LOI n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République et 
ses décrets d’application parus et à paraître. 

• La LOI no 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations commerciales dans le 
secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous (Egalim) 
et ses décrets d’application parus et à paraître. 

Le titulaire devra, en outre, adapter sa prestation aux évolutions réglementaires et légales applicables au 
secteur ainsi qu'aux recommandations de l'Agence Française de Sécurité Alimentaire. 

ARTICLE 1. OBJET DE LA PRESTATION. 

Le contrat a pour objet la restauration collective de la Commune de Pianottoli-Caldarello : 
 

- La confection et la livraison de repas en liaison chaude tels que décrits au présent CCP.  

- La mise à disposition des matériels de maintien en température froide et chaude pour une fourniture 
en liaison chaude. 

- L’information et la communication dont les informations obligatoires et/ou réglementaires dans le 
domaine d’une alimentation saine, équilibrée et respectueuse de l’environnement. 

Les ingrédients d’environnement du repas (assaisonnement, sucre en poudre, …) sont également à prévoir 
pour tous les convives. 
  
Le nombre annuel de repas sur l’année « référence » 2025 était de : 4000 (environ).  
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Montants minimum et maximum 

Pour une année scolaire, le montant minimum des bons de commande est de 2 500 € TTC et le montant 
maximum des bons de commande est de 39 500 € TTC. 

Prix du contrat 

Le contrat est passé à prix unitaires TVA incluse.  

Ils sont réputés comprendre toutes les charges afférentes à l'exécution de l'ensemble des prestations 
demandées, c'est à dire tenant compte :  

• Du prix des denrées,  

• Du coût du personnel,  

• Des frais d’exploitation et de transport,  

• Des frais du matériel d’entreposage mis à disposition de la Commune pendant toute la durée du 
marché  

• Des frais administratifs et de gestion,  

• De la rémunération de la société.  

Quantités  

Au regard du nombre d’élèves scolarisés qui peut varier d’une année sur l’autre, la Commune ne peut 
s’engager sur un nombre ferme de repas à réaliser.  

Les prestations sont réglées selon les nombres effectifs de repas commandés par la Commune sur lequel 
seront appliqués le prix unitaire figurant dans l'acte d'engagement et sur le bordereau de prix unitaire. 

MODALITES DE LA CONSULTATION  

Composition du dossier de consultation  

Le dossier de consultation des entreprises contient les pièces suivantes :  

• Le cahier des clauses particulières (CCP) 
• L’acte d’engagement valant contrat  
• Le Bordereau des prix Unitaire (B.P.U.).  

Mode de règlement  

Le mode de règlement choisi par le maître de l’ouvrage est le virement par mandat administratif à partir du 
site « chorus » sur production de factures représentant un mois de livraison de repas pendant l’année 
scolaire.  

Début et fin des prestations  

La durée du contrat relatif aux prestations à effectuer est fixée pour l’année scolaire 2026/2027 débutant en 
septembre, le premier jour de classe et se terminant en juillet, le dernier jour de classe.  

ARTICLE 2. SECURITE ALIMENTAIRE  

Le titulaire devra, par l'intermédiaire de son responsable de contrat, effectuer tous les contrôles nécessaires 
à la conformité des produits livrés avec les exigences du présent cahier des charges. 
 
Le titulaire devra procéder à des contrôles réguliers au sein de ses locaux au moins une fois par mois afin de 
veiller à la bonne hygiène des préparations et transmettre les résultats d'analyse à la Commune.  
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2.1 PLATS TEMOINS  
Le titulaire doit conserver (dans le lieu de production), à froid positif, un plat témoin représentatif de ce qui a 
été effectivement servi dans les différents lieux de consommation, et ce pendant au moins cinq jours après 
consommation. 
 
2.2 FOURNITURES DEFECTUEUSES LIVRAISONS DES REPAS OU DENREES :  
En aucun cas, ne seront acceptés des produits dont la DLC sera proche de son expiration (produits en date 
limite de commercialisation).  
 
Elles ne seront, en tout état de cause, pas inférieures : 

• À 3 jours pour les laitages et produits de 5ème gamme 

• À 3 mois pour le lait, 

• À 1 an pour les conserves. 

La constatation des avaries et des non-conformités sera en principe faite contradictoirement avec le 
titulaire ou son représentant accrédité, convoqué dans les délais compatibles avec les possibilités 
normales de déplacement.  

ARTICLE 3. LOGISTIQUE  

3.1 FONCTIONNEMENT DU SERVICE – LIVRAISON 
 
Les repas pour les scolaires sont transportés en liaison chaude par le personnel du titulaire à destination du 
restaurant scolaire. Les livraisons s’effectuent chaque jour de consommation prévue à l’adresse suivante : 
 

- Ecole de Pianottoli-Caldarello – 2040 RT 40 – 20131 Pianottoli-Caldarello 

 Il est à noter que le restaurant scolaire se situe à l’étage de l’école qui ne dispose pas d’ascenseur ou monte-
charge.  Ce dernier n’est donc accessible que par des escaliers. 

Les horaires de livraisons s’entendent : 
 

- A 11h00 sur le site de restauration pour une livraison en liaison chaude 

La Commune de Pianottoli-Caldarello exige que les livraisons de repas puissent s’effectuer en présence 
obligatoire du personnel en charge de la remise en œuvre et du service.  
 
Les contrôles de température se feront par les agents de service. 
 
Pour une fourniture en « liaison chaude », dans l’intervalle entre la production et la consommation, les 
préparations culinaires sont maintenues à une température de + 63°C, sans rupture thermique.  
 
Les candidats prendront soin de décrire l’organisation mise en place pour respecter ces obligations. 
 
En cas de non-conformité de la livraison par rapport à la commande, le titulaire s’engage à ajuster sa livraison 
ou à proposer une solution alternative équivalente.  
 
Le titulaire s’engage sous peine de pénalités, voire de résiliation d’office en cas de récidive, à fournir les repas 
à la juste température suivant les normes réglementaires en liaison chaude et dans les tolérances admises par 
son Plan de Maîtrise Sanitaire.  
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3.2 FONCTIONNEMENT DU SERVICE – CONDITIONNEMENTS  
 

Les conditionnements doivent être adaptés aux outils de stockage, de conservation et de maintien en 
température sur site, aux modes de service des repas ainsi qu’aux types de convives.  
 
Les composantes du repas sont conditionnées :  

• En collectif pour le plat principal et la garniture. Exemple : bacs inox réemployables de type 
GN ½, GN 1/3 ou encore GN 1/4   

• En collectif pour les hors d’œuvre, produits laitiers et desserts. Exemple : bacs de type 
Polypropylène, réemployables 

Le pain sera livré par le titulaire sur le restaurant scolaire de telle sorte qu’il reste frais. 
 
Les ingrédients annexes au repas (assaisonnements, condiments, éléments de décoration des plats…) seront 
livrés en même temps que les repas. 
 
Aucun aliment ne devra se trouver sans une protection adéquate lors des opérations de transport et de 
stockage. Tous les conditionnements portent un étiquetage règlementaire et sont accompagnés d’un bon de 
livraison comportant notamment les indications suivantes : 
 

• Le numéro d’agrément de la cuisine du titulaire  

• La nature du produit : nom du met  

• Le poids net du produit et/ou le nombre de portions du contenant  

• La date de fabrication  

• La date de consommation prévue 

• La date limite de consommation 

• Les modalités de température de stockage  

• La catégorie de convives (enfants). 

ARTICLE 4. CARACTERISTIQUES DES DENREES ALIMENTAIRES  

Le titulaire précisera dans son offre sa politique d’achat et notamment les sources de ses approvisionnements, 
référencés par famille de produits ou par fournisseur.  
 
Par ailleurs, le titulaire doit pouvoir à tout moment, sur demande de la Commune, justifier des contrôles 
effectués sur les produits en amont de la fabrication (choix des denrées, vérification des transports et 
des livraisons, contrôles de conformité des produits, etc....). 
 
Le titulaire s'engage : 

• Sur l'origine des produits fournis, notamment en matière de traçabilité de la viande bovine, 
ovine, porcine et de la volaille, (Décret n° 2022-65 du 26 janvier 2022 modifiant le décret n° 
2002-1465 du 17 décembre 2002 relatif à l'étiquetage des viandes bovines dans les 
établissements de restauration) 

• Sur les contrôles exercés auprès de ses fournisseurs par un organisme indépendant. 

 
Les techniques et les denrées utilisées pour la confection et la distribution des repas doivent répondre aux 
dispositions de la réglementation ou recommandations présentes et à venir notamment : 
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• Le PNNS (programme national de nutrition santé), l’avis du Haut Conseil de la Santé Publique 
relatif à la révision des repères alimentaires pour les enfants âgés de 0-36 mois et de 3-17 ans 
du 30 juin 2020 et les nouvelles recommandations pour la petite enfance, publiées par SPF 
(Santé Publique France) 

• Les textes législatifs, généraux et techniques 

• Les recommandations du Groupe d’Etude des Marchés de Restauration Collective et Nutrition 
(GEM-RCN) version juillet 2015, et son actualisation (à venir), par la Direction générale de 
l'alimentation (DGAL) et Direction générale de la santé (DGS) au regard des avis récents de 
l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail. 
(ANSES), du Haut Conseil de la santé publique (HCSP), et de la règlementation, sauf les 
spécifications du présent contrat et de ses annexes,  

• Les normes européennes spécifiques aux denrées biologiques. 

4.1 ORGANISMES GENETIQUEMENT MODIFIES (O.G.M.) :  
Le titulaire ne doit pas servir de produits contenant des O.G.M. Le titulaire devra sur demande du référent, 
être en mesure de produire tous les documents concernant les produits à risque et pouvant contenir des 
O.G.M. Le titulaire s'engage à apporter les précisions sur les garanties de produits sans O.G.M, et notamment 
sur l'absence de recours aux produits figurant sur la liste des produits pour lesquels les fabricants n'ont pas 
souhaité garantir l'absence de produits OGM. 

Famille 
de 
denrées 

Exigences minimales Critères de qualité 
attendus 

Exigences particulières 

Viandes Viandes fraîches en priorité, origine 
UE de préférence française et locale 
lorsque possible 

Elle proviendra d’un abattoir agréé à 
l'exportation ou inscrit au plan 
d'équipement et possédant une salle 
de ressuage réfrigérée. 

Prendra toutes les précautions 
nécessaires pour s'assurer que les 
éleveurs chez qui il s'approvisionne 
respectent l'interdiction d'utilisation 
des farines animales et ce, 
conformément au décret du 14 
novembre 2000. 
 

Traçabilité complète 
(naissance, élevage, 
abattage, découpe), 
respect du bien-être 
animal 

Abats exclus, alcool interdit dans les 
préparations 

Bœuf Viande classée minimum R 
(EUROPA), état d'engraissement 3 

100 % muscle, sans VSM, 
steaks hachés ≤ 15 % MG 

Races à viande privilégiées (CE), 
traçabilité complète, liste des élevages et 
animaux sur demande 

Veau Classement minimum R (EUROPA), 
état d'engraissement 3 

Animaux de moins de 8 
mois maximum 

Traçabilité complète 

Agneau Classement minimum R ou R+ 
(EUROPA) 

Épaule et gigot privilégiés 
pour les sautés 

Viande de mouton interdite 

Traçabilité complète 
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Porc Porc charcutier (abattu vers 6 mois) Côtes issues du filet ou 
premières côtes 

Charcuteries de qualité supérieure, 
traçabilité complète 

Volailles Viandes fraîches en priorité Signes officiels de qualité 
(Label Rouge, Fermier…) 

Rôti de dinde issu du filet ou conforme 
aux exigences du CCTP, traçabilité 
complète 

Poissons Poissons sauvages ou d'élevage, frais 
ou surgelés en mer 

Au moins un poisson frais 
par cycle de menus 

Double congélation interdite, nom du 
poisson indiqué sur les menus 
 

Économat Produits conformes aux 
recommandations nutritionnelles 

Limitation des conserves, 
suppression des graisses 
riches en AG saturés 

Matière grasse ajoutée : Se référer aux 
recommandations GEM-RCN 
 

Fruits Fruits frais de catégorie Extra Respect impératif de la 
saisonnalité 

Fruits mûrs à la consommation, priorité 
aux productions locales 

Légumes Produits frais majoritaires Produits bruts privilégiés Approvisionnement local recherché, 
crudités fraîches préparées en cuisine ou 
légumerie 

Les « Haricots verts » peuvent être avant 
leur préparation et conditionnement, 
surgelés, de préférence extra-fins. Ils 
peuvent être précuits.  

Féculents Conformes aux recommandations 
nutritionnelles 

Diversification des 
accompagnements 

Respect des fréquences GEM-RCN 

Pain Pain frais de fabrication artisanale Farine sans OGM Diversification des pains (épeautre, 
seigle, maïs…) afin de favoriser 
l'éducation au goût 

 

4.2 LA POLITIQUE D’APPROVISIONNEMENT  
 
Il est demandé au titulaire de respecter la saisonnalité des produits frais : les produits de saison se définissent 
comme ceux étant produits en Corse pendant la saison considérée.  
 
Pour tenir compte de la réglementation, des axes stratégiques et des politiques de la collectivité, de la 
saisonnalité des produits frais, les repas à destination des convives devront intégrer 50% des achats 
d’ingrédients sous signes de qualité officiels (Cadre Egalim) dont au moins 20 % de produits Bio. 

Le ratio est calculé en valeur HT d’achat en euro sur l'ensemble des produits alimentaires par année civile.  
Exemple : pour 100€ d’achat de produits alimentaires, au moins 20€ (soit 20%) doivent être issus de 
l'agriculture biologique et au moins 50€ (soit 50%) de l'achat de produits durables.  
Les produits bénéficiant de labels officiels de qualité ou d'origine tels que :  
 

• le label rouge 
• l’appellation d’origine (AOC/AOP) 
• l’Indication Géographique (IGP) 
• la Spécialité ́Traditionnelle Garantie (STG) 
• la mention « issu d’une exploitation à Haute Valeur Environnementale » (HVE) 
• l'écolabel pêche durable 
• les produits bénéficiant du logo Région Ultrapériphérique (RUP) 
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ARTICLE 5. COMPOSITION DES REPAS 

5.1 PRINCIPES GENERAUX  
Le titulaire du contrat s’engage à : 

• Respecter au minimum les recommandations Nutritions du GEM-RCN, version 2.0 – juillet 2015, 
actualisées par la DGAL et la DGS, au regard des évolutions réglementaires et des différents avis 
récents de l’ANSES et du HCSP, et publiées par le Conseil national de la restauration collective (CNRC). 

• Proposer des menus variés, qui permettent de favoriser la découverte au goût des jeunes convives.  

• A intégrer certaines recettes locales et produits du terroir, etc.  

5.2 STRUCTURE DES REPAS  
 
Les déjeuners du service de restauration scolaire (4 jours / semaine) seront constitués d‘un menu équilibré, 
comportant 5 composantes : 

• Un hors-d’œuvre ou un potage maison  

• Un plat protidique sans choix, dont la source principale de protéines peut être d’origine animale ou 
végétale 

• Une garniture sans choix  

• Un produit laitier  

• Un dessert  

• Du pain frais  

Dans l’attente de la publication des nouvelles recommandations nutritionnelles pour la restauration scolaire, 
le titulaire s’appuiera également sur le guide de recommandations pour l’expérimentation du menu végétarien 
hebdomadaire en restauration scolaire, publié en juillet 2020 par le CNRC, pour déterminer la fréquence des 
différents plats protidiques.  
 
Les laitages frais, nature, sont présentés « sans sucre » et ce dernier est mis à disposition.  
 
Les fromages sont exclusivement proposés en portion individuelle.   
 
Tous les ingrédients annexes au repas, (sucre, sel, condiments, vinaigrette…) sont fournis par le titulaire et les 
modalités de livraison de ces fournitures sont validées en commission menu.  
 

5.3 LES REPAS SPECIFIQUES ET AUTRES FOURNITURES 
 
5.3.1 Les animations et les repas thématiques  
 
Un repas thématique se distingue d’une journée d’animation.  
 
Les animations, sont attendues à raison d’une fois par trimestre.  
 
Elles doivent faire l’objet d’une concertation et d’une planification entre le titulaire et le référent.     
 
Les repas thématiques, seront proposés à raison d’une fois par mois. Les thématiques pourront porter sur : 

• Des repas « découverte des produits » 

• Des repas thématiques liés aux saisons, à des gastronomies locales ou éloignées, à une activité 
culturelle… 
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• Des repas liés aux fêtes calendaires 

Lors de ces repas à thème : 

• L’équilibre du repas est respecté 

• La priorité du repas est donnée à la qualité des mets et à leur adaptation au goût des convives 

• Les modalités d’organisation et les éventuelles fournitures pour la décoration et l’animation sont 
transmises aux responsables d’offices au moins une semaine à l’avance. Les décorations susceptibles 
d’être fournies doivent être facilement mises en place par le personnel présent sur place, dans le 
respect des normes relatives à la sécurité incendie 

• Chaque fois que nécessaire, une fiche explicative est remise aux responsables de site afin que le 
personnel puisse y trouver des éléments de réponse relative à la thématique 

 
5.3.2 Les Repas sans porc et / ou sans viande 
Il n’est pas demandé au titulaire dans son offre de base, de prévoir des repas sans porc ou sans viande. 
 
5.3.3 Menus adaptés aux pathologies  
Le titulaire devra être en mesure de fournir des repas adaptés aux usagers bénéficiant d'un Projet d'Accueil 
Individualisé (PAI) en raison d'une allergie ou d'une pathologie nécessitant un régime alimentaire particulier. 
 
La mise en œuvre de ces repas est subordonnée à la transmission, par la Commune, du PAI et de l'ensemble 
des informations nécessaires dans un délai permettant au titulaire d'organiser la préparation des repas en 
toute sécurité. 
 
5.4 LES GRAMMAGES  
Les portions servies seront adaptées à l’âge des convives et conformes aux grammages préconisés dans la 
recommandation nutrition du GEM-RCN (dans sa dernière version, en intégrant les actualisations proposées 
par le Groupe de Travail nutrition du Conseil national de la restauration collective. 
 
5.5 ELABORATION DES MENUS 
 
Les menus sont établis par le titulaire.  
 
Les menus devront être variés et favoriser la découverte et/ou le patrimoine gastronomique. 
 
Les menus sont établis par le titulaire pour une période de deux mois en moyenne, dont le calendrier exact 
des cycles sera défini avec le titulaire, pour tenir compte des vacances.   
 
Les menus effectivement servis doivent être conformes à ceux mis au point dans toutes leurs composantes. 
Les modifications de menus effectuées par le titulaire ne sont tolérées par la collectivité qu’en cas 
d’événements exceptionnels et indépendants de sa volonté ; elle doit en être expressément informée au 
préalable et les modifications doivent être soumises à son accord. Le titulaire doit proposer des modifications 
de menus en appliquant les équivalences alimentaires. 

5.6 INTERVENTION D'UN PROFESSIONNEL DE LA DIETETIQUE 
Le titulaire devra joindre à son offre une attestation d'engagement ou une lettre d'intention émanant d'un(e) 
diététicien(ne) ou nutritionniste qualifié(e), confirmant sa capacité à intervenir dans le cadre du présent 
marché en cas d'attribution. 

Cette intervention devra notamment porter sur l'élaboration et la validation des menus, le respect des 
obligations nutritionnelles réglementaires, l'accompagnement du titulaire dans la prise en compte de la 
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saisonnalité des produits, ainsi que sur l'atteinte des objectifs fixés par la réglementation applicable à la 
restauration scolaire. 

Le titulaire retenu devra obligatoirement transmettre à la Commune, préalablement à la signature de l'acte 
d'engagement, une copie du contrat annuel signé avec le(la) diététicien(ne) ou nutritionniste désigné(e). 

L'absence de production de ce document dans le délai imparti pourra conduire la Commune à ne pas donner 
suite à l'attribution et à solliciter le candidat suivant dans le classement des offres. 

5.7 DIFFUSION ET TRANSMISSION DES MENUS  
Le titulaire fournira une version dématérialisée des menus afin que la Commune puisse les diffuser via son 
portail internet. 

Des efforts de présentations sont effectués sur les menus. Les plats seront écrits de façon explicites et simples.  
 
Les menus porteront notamment toutes indications concernant : 

• Les labels 

• Les produits biologiques 

• Les autres signes de qualité 

• Les origines locales des approvisionnements et les recettes maison   

 
Le titulaire devra respecter les dispositions du règlement (UE) n° 1169/2011 (dit « règlement INCO ») relatif à 
l'information des consommateurs sur les denrées alimentaires, notamment en matière d'information sur les 
allergènes, d'étiquetage, de traçabilité et d'information nutritionnelle.  
 
Le titulaire devra transmettre à la Commune, dans les délais compatibles avec leur affichage, l'ensemble des 
informations et documents nécessaires au respect des obligations réglementaires d'information des usagers, 
notamment celles relatives aux objectifs de la loi EGAlim, à la traçabilité des viandes bovines et des volailles, 
aux allergènes conformément au règlement (UE) n° 1169/2011 (INCO), ainsi qu'à toute autre obligation 
réglementaire applicable. 
 

ARTICLE 6. PRESTATIONS COMPLÉMENTAIRES  

6.1   MAITRISE SANITAIRE 
Le titulaire s’engage à mettre en œuvre l’ensemble des dispositions réglementaires en matière de maîtrise 
sanitaire. 

Un document type Plan de Maîtrise Sanitaire (PMS) adapté à l’activité sera proposé en amont de la prise en 
charge de la prestation. 

Ce document de référence reprendra à minima les éléments suivants : 

- Protocoles de maîtrise sanitaire, en cohérence avec les dangers identifiés, 

- Documents d’enregistrement et de traçabilité des procédures réalisées, 

- Guide des bonnes pratiques d’hygiène à destination des personnels de service. 

Le titulaire aura en charge à minima 2 fois par an, de réaliser une analyse de surface afin de vérifier la 
conformité des protocoles de nettoyage mis en place. 
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6.2 RESILIATION POUR MANQUEMENTS 

En cas de trois (3) manquements constatés aux obligations du marché au cours d'une même année scolaire, 
et après mise en demeure restée sans effet, la Commune pourra prononcer la résiliation du contrat aux torts 
exclusifs du titulaire, sans indemnité. 

Les manquements pourront notamment concerner le non-respect des obligations sanitaires, des délais de 
livraison, des menus validés ou des prescriptions du présent marché. 

ARTICLE 7.  REGLEMENTS ET CONSIGNES DE SECURITE  

Le titulaire déclare être au courant des règlements et consignes en vigueur et, en particulier, des consignes de 
sécurité, au sein des établissements livrés et s’engage à les respecter et à les faire respecter par son personnel 
et celui dont il a la responsabilité. 

ARTICLE 8. DISPOSITIONS GENERALES – OBLIGATIONS  

Le fournisseur doit veiller à appliquer les règles générales spécifiques et techniques relatives à l’alimentation 
des enfants et des adultes dans les restaurants scolaires 

• Il s’engage à fournir les attestations des agréments des services vétérinaires (dont agréments relatifs 
à la production individuelle ou collective…). Les numéros d’agrément devront être communiqués 
également lors de chaque renouvellement. 

• Il est tenu de procéder à ses frais aux autocontrôles microbiologiques prévus par la réglementation 
(arrêté du 29.09.1997). 

 

Le titulaire s'engage à maintenir une communication claire, fluide et réactive avec la Commune et les différents 
interlocuteurs, afin de favoriser une collaboration efficace dans l'intérêt des enfants et du bon fonctionnement 
du service. 
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